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Les cinqu.ante ans de l'UEO
(1948-1998)

Depuis sa creation, le 17 mars 1948, l'Union de l'Europe occidentale

n'a cesse de se developper. Avec un total de 28 membres, cette

Organisation de defense comprend aujourd'hui des membres au

sens propre (aussi appeles «membres de plein droit»), des «associes»,

des «observateurs» et des «associes partenaires».

Actuellement, l'UEO compte
10 Etats membres, dont 5 ont
signe le traite de Bruxelles en
1948 (Belgique, France,
Grande-Bretagne, Luxembourg et

Pays-Bas). Le traite de Bruxelles

modifie a permis d'accueil-
lir de nouveaux membres, soit
l'ltalie et l'Allemagne en 1954,

l'Espagne et le Portugal en
1990.

En decembre 1991, dans une
declaration annexee au traite de

Maastricht, les Etats membres
de l'UEO proposent aux Etats
membres de l'Union europeenne

d'adherer ä l'Union de l'Europe

occidentale ou d'en devenir

«observateurs». Cette invi-
tation exceptionnelle s'adresse

egalement aux membres
europeens de l'OTAN. Pour participer

pleinement aux activites de

l'UEO, ceux-ci peuvent devenir

«membres associes». Seule
la Grece repond favorablement
en 1995; le Danemark et V

Irlande optent pour le Statut
d'observateur. En janvier 1995,
l'Union europeenne integre
l'Autriche, la Finlande et la Suede,

qui demandent egalement le
Statut d'observateur. Le 6 mars
1995, l'lslande, la Norvege et
la Turquie, trois Etats appartenant

ä l'OTAN, deviennent
«membres associes».

Le Statut d'«associe
partenaire», defini en 1994 par le
Conseil de l'UEO, concerne 9
Etats d'Europe centrale
(Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie,

Lituanie, Pologne, Roumanie,

Slovaquie, Tchequie). Le
26 juin 1996, la Slovenie
devient le dixieme «associe
partenaire» de l'UEO.

Les «observateurs» ont la

possibilite d'assister aux
reunions du Conseil de l'UEO et
d'etre invites aux reunions des

groupes de travail. Leur Statut
ne cesse d'evoluer, vu la volonte

de les associer plus etroitement

aux activites de l'organisation.

Ainsi, l'Autriche, la
Finlande et la Suede ont fourni des

hommes au detachement de
police de l'UEO ä Mostar; le
Danemark, la Finlande et la Suede
etaient presents en 1997 dans
l'Element multinational de
police envoye en Albanie. La
participation de tous les
«observateurs» aux travaux du groupe

«Armement» de l'UEO a

ete approuvee lors de la
reunion ministerielle d'Erfurt, le
18 novembre 1997.

Les «membres associes»,
donc membres europeens de

l'OTAN, ont plus de droits,
mais egalement plus d'obliga-
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tions. Ils peuvent participer
pleinement aux reunions du
Conseil de l'UEO, de ses

groupes de travail et des
organisations subsidiaires. Ils ont
droit ä la parole mais ne peuvent

pas bioquer une decision
faisant l'objet d'un consensus
entre les Etats «membres de

plein droit». A la demande de
la majorite de ceux-ci ou de la
moitie d'entre eux, dont la
presidence en exercice, la participation

ä ces reunions peut etre
limitee aux 10 «membres de

plein droit». Les «membres
associes» partieipent ä la mise en
oeuvre des decisions, sauf si la

majorite des «membres de plein
droit» ou la moitie d'entre eux,
dont la presidence en exercice,
s'y oppose.

Les «associes partenaires»
partieipent directement ou indi-
rectement aux activites militaires

dites de «Petersberg», c'est-
ä-dire des missions de type
humanitaire, des Operations
d'evacuation de ressortissants, de
maintien de la paix et de gestion

des crises, y compris le
retablissement de la paix. Ils peu¬

vent engager des forces, participer

aux exercices et ä leur
planification, sauf decision
contraire prise par la majorite des
Etats «membres de plein droit»
ou la moitie d'entre eux, dont
la presidence en exercice. La
Bulgarie, l'Estonie et la
Roumanie ont participe ä l'operation

de l'UEO en Albanie.

Dans le cadre de la Cooperation

avec l'OTAN, l'UEO
entretient des relations importantes

avec les Etats-Unis et
le Canada, egalement avec la
Russie et l'Ukraine, ce qui a
debouche sur des aecords de

Cooperation. II faut y ajouter au
niveau d'un dialogue politique
l'Algerie, l'Egypte, Israel, le

Maroc, la Mauritanie, la Tunisie

et Chypre1.

Les Statuts differents des
membres de l'UEO, la
complexite des procedures de decision,

les clauses de sauvegarde
des «membres de plein droit»,
qui ressemblent ä un «droit
de veto», revelent que l'on est

encore loin d'une «politique
etrangere et de securite com¬

mune», la fameuse PESC dont
les hommes politiques
europeens se gargarisent dans leurs
discours. Les procedures,
conditions prealables ä l'engagement

de l'Eurocorps, fönt
toujours penser aux «conseils de

guerre» chers aux Suisses
jusqu'en 1848, qui fonetionnaient
sur le principe de l'unanimite.
En fait, l'Allemagne, la Belgique,

l'Espagne et la France, qui
ont constitue l'Eurocorps, se

sont garde un «droit de veto»
concernant son engagement.
Peut-on affirmer que l'Europe
est plus avancee dans la Cooperation

et l'integration dans tout
ce qui touche au developpement

et ä la produetion de
systemes d'armes? Quand l'Union
de l'Europe occidentale sera-t-
elle vraiment une Organisation
complementaire de l'OTAN,
capable de prendre en charge
une crise en ex-Yougoslavie?
Ceux qui «planchent» sur la
nouvelle politique de la securite

de la Suisse doivent prendre
en compte de tels parametres...

Colonel Herve de Weck

'Les informations touchant ä l'UEO sont reprises d'un excellent texte de Kris Van Doorsseluere, paru dans Vox du
13 mai 1998.
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